
CHAPITRE 108

Loi concernant la corporation de la ville
de Bromptonyille, comté de Richmond,
et Les commissaires d'écoles du même

lieu

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la ville de Brompton-
ville, a, par sa pétition, représenté:

Que dans son intérêt et celui de ses
contribuables, ainsi que pour la bonne
administration de ses affaires, il convient
de lui accorder de plus amples pouvoirs
que ceux qu'elle possède déjà sous l'au-
torité de sa charte, la loi 3 Edouard VII,
chapitre 72, telle que modifiée par la loi
14-15 George VI, chapitre 99;

Attendu qu'il convient d'accéder à la
demande de ladite municipalité et desdits
commissaires d'écoles;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, et nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville pourra,
sujet à l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec, acquérir,
construire et entretenir un ou des im-
meubles devant servir, en totalité ou en
partie, à des fins municipales ou indus-
trielles, dont le coût total ne devra pas
dépasser cent cinquante mille dollars.

La ville est autorisée à vendre ou à louer
le ou lesdits immeubles aux conditions
qu'elle déterminera pourvu que le prix
de vente ne soit pas inférieur au coût
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desdits immeubles, et que le prix de loca-
tion ne soit pas moindre que le montant
représentant quatre et demi pour cent
d'intérêt par année, sur le coût de cons-
truction.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cent cinquante mille dollars par règle-
ment approuvé par la Commission muni-
cipale de Québec et le ministre des affaires
municipales, et par les électeurs proprié-
taires, conformément aux prescriptions
de la loi concernant les règlements d'em-
prunt.

2 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est motifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 26°, par le suivant:

"26° Pour prescrire, nonobstant toute
autre disposition au contraire, que la cons-
truction des conduites privées, entrée
d'eau, égout, ainsi que leur raccordement
avec les conduites publiques et leur en-
tretien, devront se faire aux frais du pro-
priétaire; prescrire la manière, les maté-
riaux et l'époque de leur construction et
des raccordements; prescrire:

a) que toute personne désirant faire
tels travaux devra au préalable déposer
au bureau du trésorier de la ville une
somme approximativement suffisante pour
pourvoir au coût de réfection de la rue
et du trottoir, sauf ajustement ultérieur;

b) que le coût de telle réfection de la
rue et du trottoir constituera une créance
privilégiée de la municipalité contre la
propriété au même rang que la taxe
foncière.

Pour obliger tout propriétaire d'im-
meubles, à y installer une soupape ou
autre dispositif de sûreté afin d'empêcher
tout refoulement des eaux d'égout. La
municipalité n'est pas responsable de dom-
mages provenant d'inondations occasion-
nées par le défaut d'installation de sou-
papes ou autres dispositifs de sûreté selon
un règlement fait en vertu du présent
paragraphe;".

3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Bromptonville, en
ajoutant, après l'article 429, le suivant:
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" 4 3 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette in-
fraction peut remplir, sur les lieux mêmes
où ladite infraction a été commise, un
billet d'assignation indiquant la nature de
l'infraction, et remettre au conducteur
du véhicule ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule une copie de ce
billet et en apporter l'original au départe-
ment de la police de la ville.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêcheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de ce
billet d'assignation peut éviter qu'une
plainte soit portée contre elle, en se pré-
sentant au département de la police de
la ville et en y payant, à titre d'amende
une somme de deux dollars. Le paie-
ment de ladite amende et le reçu qui lui
est donné par le caissier du département
en question libèrent ladite personne de
toute autre pénalité relativement à l'in-
fraction par elle commise.

Si la personne en possession de ce billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y con-
former dans le délai qui y est mentionné,
l'agent de la paix peut porter contre elle
une plainte conformément à la loi; mais
aux fins de ladite plainte, le propriétaire
dudit véhicule est présumé responsable
de l'infraction."

4 . La Loi des cités et villes, est modi-
fiée, pour la ville de Bromptonville, en
ajoutant après l'article 429a, le suivant:

" 4 2 9 b . Sur requête signée par les
deux tiers en nombre des propriétaires de
lots en bordure d'une rue, ruelle, voie
publique, ou sur requête signée par le ou
les propriétaires de lots représentant au
moins les deux tiers du front des terrains
longeant une rue, ruelle ou voie publique,
approuvée par la Commission municipale
de Québec, la municipalité est autorisée
à décréter par règlement le pavage, avec
ces matériaux déclarés permanents, de
ladite rue, ruelle ou voie publique ou la
construction de trottoirs et en répartir le
coût entre la ville et les propriétaires de
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lots en bordure de ladite rue, ruelle ou
voie publique.

La ville est autorisée à emprunter, au
besoin, les argents nécessaires aux fins
susdites, en suivant les formalités requises
par la loi pour tout règlement décrétant
un emprunt, sauf que l'approbation des
électeurs municipaux, propriétaires d'im-
meubles imposables, n'est pas requise,
mais seulement en ce qui concerne la part
payable par les propriétaires riverains.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règle-
ments et la négociation des emprunts,
sont défrayés par moitiés, entre la ville et
les propriétaires riverains, soit cinquante
pour cent au moyen de deniers prélevés
par voie de taxation directe sur les biens
fonds imposables de la municipalité en la
manière ordinaire et l'autre cinquante
pour cent au moyen d'une cotisation spé-
ciale sur les propriétaires riverains, en pro-
portion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés sur ladite rue, ruelle ou voie pu-
blique.

Si un lot est situé sur un coin de rue,
ruelle ou voie publique et que les travaux
sont effectués sur chacune de ces rue,
ruelle ou voie publique, le propriétaire
devra payer tel que ci-dessus sur le front
le plus étendu, mais en aucun cas, il ne
sera exempté pour plus que cinquante
pieds; si les travaux sont d'abord effec-
tués sur le front le moins étendu, il devra
payer la différence entre le moins étendu
et le plus étendu lorsque les travaux seront
effectués sur ce dernier front."
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5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 502, le suivant:

" 5 0 2 c . Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis par écrit au trésorier de
la ville qu'il abandonne ou quitte le local
quelconque sujet à la taxe de locataire ou
d'occupant. S'il ne le fait pas, il reste
sujet à la taxe tant et aussi longtemps que
lui, ses héritiers ou successeurs n'ont pas
donné ledit avis, à moins qu'il n'apparaisse
par la confection d'un nouveau rôle d'éva-
luation, qu'il a effectivement quitté les
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lieux. Le conseil, après avoir reçu l'avis,
et sur preuve suffisante, peut rayer le
nom d'un ancien locataire ou occupant et
y inscrire celui du nouveau."

6 . L'article 525 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 2 5 . Le conseil peut imposer et pré-
lever sur tout habitant du sexe masculin
âgé de vingt et un ans et plus, qui a ré-
sidé dans la municipalité pendant six mois
et qui n'est chargé d'aucune taxe en vertu
de la présente loi, une taxe annuelle de
cinq dollars."

7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Bromptonville, en
ajoutant après l'article 528, le suivant:

" 5 2 8 a . La ville pourra annuellement
imposer sur toute personne, corporation
ou société possédant ou exploitant, de
quelque manière que ce soit, tout distri-
buteur automatique non interdit par le
Code criminel et fonctionnant au moyen
de pièces de monnaie ou de jetons, et
servant exclusivement à la vente d'une
marchandise quelconque, d'une valeur
marchande généralement reconnue, une
taxe ou licence n'excédant pas cinquante
dollars pour chaque distributeur automa-
tique; et pour tout autre distributeur
automatique, jeux mécaniques, phono-
graphes, non interdits par le Code crimi-
nel et fonctionnant au moyen de pièces
de monnaie ou de jetons, une taxe ou
licence annuelle n'excédant pas cinquante
dollars.

Le présent article ne s'applique pas
aux balances automatiques ni aux appa-
reils téléphoniques, ni aux distributeurs
automatiques de liqueurs douces."

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Bromptonville, en
y ajoutant, après l'article 604, le para-
graphe et les articles suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
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peut avoir besoin soit pour rencontrer
les dépenses de la ville, au cours d'un
exercice, en attendant la perception des
revenus du même exercice, soit pour
défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique, qui ne sont pas de sim-
ple entretien ou de certains achats non
d'usage courant, entraînant un déboursé
qui n'est pas suffisamment élevé pour
justifier un emprunt à long terme, le
conseil peut constituer par règlement un
fonds connu sous le nom de "fonds de
roulement.

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas quinze mille dollars et est cons-
titué, pour débuter, par le produit d'un
emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de quinze mille dollars,
remboursable dans une période de quinze
ans, en suivant les formalités requises par
la loi pour tout règlement décrétant un
emprunt, sauf que l'approbation des
électeurs municipaux, propriétaires d'im-
meubles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les derniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a, ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être
pour un terme excédant cinq ans. Cepen-
dant, les emprunts contractés en atten-
dant la perception des revenus devront
être remboursés dans les douze mois de
la date de leur approbation. La réso-
lution autorisant l'emprunt indiquera de
quelle manière se fera le remboursement
et advenant que les revenus généraux
seraient insuffisants pour parfaire ce
remboursement, une taxe spéciale devra
être imposée à un taux suffisant pour
rencontrer les échéances annuelles. Lesdits
emprunts, pour être valables, sont sujets
à l'approbation préalable de la Commis-
sion municipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds."
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9 . Les articles 7, 8, 12, 14, 15, 16, 17,
18, 19, 22 à 72 inclusivement et 75 de la
Loi 3 Édouard VII, chapitre 72 (Loi
constituant en corporation la ville de
Bromptonville), sont par les présentes
abrogés.

1 0 . Les seuls articles de ladite loi
3 Édouard VII, chapitre 72 (Loi consti-
tuant en corporation la ville de Bromp-
tonville), restant en vigueur sont les arti-
cles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 9, 10, 11, 20, 21, 73
et 74 de ladite loi.

1 1 . Les dispositions du chapitre 233
des Statuts refondus de Québec, 1941,
étant la Loi des cités et villes, s'applique-
ront à la ville de Bromptonville en autant
qu'elles ne sont pas incompatibles avec
les dispositions de ce chapitre.

1 2 . Les rôles d'évaluation et de per-
ception et les règlements et résolutions
adoptés en vertu de la loi 3 Édouard VII,
chapitre 72, demeureront en force jusqu'à
ce qu'ils soient modifiés, changés, rem-
placés ou révoqués par quelque procédure
adoptée en vertu de cette loi; le tout sans
préjudice des droits existants.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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